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Points d’attention lorsqu’un cabinet de révision non-EIP accepte un mandat de 
commissaire au sein d'une Entité d'Intérêt Public pour la première fois 
 

Les EIP de la partie ouverte du marché sont les entreprises cotées et les sociétés dont les titres 
sont négociés sur un marché réglementé3. Pour cette partie importante du marché EIP, il n'est 
pas nécessaire d'avoir obtenu un agrément de la FSMA ou de la BNB.  
 
La procédure de nomination en tant que commissaire d'une EIP diffère de la procédure 
standard (principalement en raison du rôle du comité d'audit, le cas échéant), mais tout 
réviseur d'entreprises peut se porter candidat et être nommé commissaire dans la partie 
ouverte du marché. 
 
  

  
1  Sont expressément exclus : les missions révisorales auprès d'une entité d'intérêt public (EIP) pour lesquelles le réviseur 

d'entreprises doit disposer d'un agrément délivré par une autorité publique telle que la Banque nationale de Belgique ou 
tout autre organisme de surveillance. La présente publication n'aborde expressément pas la question de savoir pour 
quelles entreprises un agrément supplémentaire est légalement requis pour exercer des missions révisorales. 

2  Ou cabinet de révision, désigné conjointement dans la présente publication sous le terme « réviseur d’entreprises ». 
3  Article 1:12, 2° du Code des Sociétés et Associations (dans le texte « CSA »).  

Le Code des sociétés et des associations (ci-après « le CSA ») définit, à l'article 1:12, les 
Entités d'Intérêt Public (ci-après « EIP »). Une partie du marché des mandats de 
commissaire auprès des EIP est ouvert1 en ce sens que tout réviseur d’entreprises2 peut 
accepter un mandat de commissaire auprès de ces EIP sans qu’aucun agrément ou 
épreuve supplémentaire ne soit requise. Comme pour tout mandat de commissaire, le 
réviseur d'entreprises doit toutefois disposer des connaissances et de l'expérience 
nécessaires pour exercer le mandat de commissaire auprès de l'EIP et y consacrer le 
temps et les moyens nécessaires. Toutefois, afin de protéger l'intérêt public, un certain 
nombre de dispositions légales spécifiques auxquelles le réviseur d'entreprises doit se 
conformer s'appliquent également. Dans cette publication, le BAOB explique les points 
importants à prendre en compte, sans prétendre être exhaustif. 

 

  

https://www.fsma.be/fr/ctr-csr/college-de-supervision-des-reviseurs-dentreprises-csr


 
 
2 / Points de vue / 29-05-26 
 

 

Dès que cette nomination est effective, le réviseur d'entreprises fait partie des « réviseurs 
d'entreprises EIP » et doit satisfaire à un certain nombre de conditions auxquelles il est soumis. 
Le BAOB attire l’attention sur les éléments suivants et importants du cadre législatif et 
réglementaire imposés par le règlement (UE) nr. 537/20144, complété par la loi du 7 décembre 
20165 (ci-après, « la Loi ») et dans le CSA : 
 

1. La couverture de la responsabilité civile professionnelle ; 
2. Le rapport de transparence et sa publication sur le propre site web ; 
3. L’examen de contrôle qualité de la mission ; 
4. Le rapport complémentaire destiné au comité d’audit ; 
5. La rotation du représentant permanent ; 
6. La durée du mandat et le nombre de mandats consécutifs ; 
7. La règle des « 15% d’honoraires » ; 
8. La règle des « 70% d’honoraires » ; 
9. Les services non-audit ; 
10. L’impact sur la supervision du BAOB – périodicité des contrôles de qualité et  

méthodologie ;  
11. L’impact sur la supervision du BAOB – la liste des réviseurs d’entreprises EIP ; 

 
Ces dispositions s'appliquent sans distinction entre les réviseurs d'entreprises qui exercent 
des mandats de commissaire seuls ou qui sont membres d'un collège de commissaires, et 
quelle que soit la répartition effective des tâches entre les membres d'un tel collège. Les 
dispositions sont également d’application lorsque des entreprises acquièrent le statut d’EIP 
pendant un mandat de commissaire en cours. 
 
Le fait que davantage de réviseurs d'entreprises souhaitent contrôler des mandats d'EIP est 
positif pour la société. L'intérêt public exige toutefois que le réviseur d'entreprises accorde 
l'attention nécessaire aux dispositions susmentionnées avant d'accepter un mandat EIP. 
 
1. Vous devez porter la couverture de votre assurance responsabilité civile professionnelle 

à 12 millions d'euros. 
 
L’article 24, § 2, 1° de la Loi stipule : 
 

« § 2. Ils sont tenus de faire couvrir leur responsabilité civile professionnelle par un 
contrat d'assurance adéquat répondant aux exigences suivantes : 
1° une couverture de minimum trois millions d'euros par année ; ce montant est porté 
à douze millions d'euros pour les missions exercées auprès des entités d'intérêt 
public ». 

  
4  Règlement (UE) nr. 537/2014 du Parlement Européen et du Conseil du 16 avril 2014 relatif aux exigences spécifiques 

applicables au contrôle légal des comptes des entités d'intérêt public et abrogeant la décision 2005/909/CE de la 
Commission. 

5  Loi portant organisation de la profession et de la supervision publique des réviseurs d'entreprises. 
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On ne saurait trop insister sur l'importance d'une couverture adéquate. L’assurance de sa 
responsabilité civile professionnelle pour un montant inférieur au seuil légal imposé entraîne 
non seulement une situation illégale pour le réviseur d'entreprises, mais aussi d'éventuelles 
conséquences financières personnelles en raison de demandes d'indemnisation, ainsi qu'un 
avantage financier inapproprié par rapport à ses confrères réviseurs d'entreprises EIP, car des 
primes d'assurance plus élevées seront exigées. 
 
2. Vous devez publier chaque année un rapport de transparence sur votre site web (le cas 

échéant, à développer) pendant au moins 5 ans. 
 
Le réviseur d'entreprises devra désormais établir chaque année un rapport de transparence 
selon les modalités et conditions mentionnées ci-dessous et le publier sur son site web, le cas 
échéant, à développer. 
 
L’article 23 de la Loi stipule : 
 

« § 1er. Le réviseur d'entreprises qui effectue le contrôle légal des comptes d'entités 
d'intérêt public publie, conformément aux dispositions de l'article 13 du règlement (UE) 
n° 537/2014, un rapport annuel de transparence au plus tard quatre mois après la fin 
de chaque exercice comptable.  
§ 2. Le réviseur d'entreprises qui, volontairement ou en vertu d'une autre disposition 
légale ou réglementaire publie un rapport de transparence, se conforme au minimum 
aux dispositions de l'article 13 du règlement (UE) n° 537/2014 …». 

 
L’article 13, § 1 du règlement (UE) nr. 537/2014 dispose que : 
 

« Le contrôleur légal des comptes ou le cabinet d'audit qui effectue le ou les contrôles 
légaux des comptes d'entités d'intérêt public publie un rapport de transparence au 
plus tard quatre mois après la fin de chaque exercice. Ce rapport de transparence est 
publié sur le site web du contrôleur légal des comptes ou du cabinet d'audit et peut y 
être consulté pendant au moins cinq ans à compter du jour de sa publication sur le 
site web. Si le contrôleur légal des comptes est employé par un cabinet d'audit, c'est au 
cabinet d'audit qu'incombent les obligations au titre du présent article.  
 
Le contrôleur légal des comptes ou le cabinet d'audit est autorisé à mettre à jour les 
rapports annuels de transparence qu'il a publiés. Dans ce cas, il indique qu'il s'agit 
d'une version actualisée du rapport, et la première version du rapport reste 
disponible sur le site web.  
 
Les contrôleurs légaux des comptes et les cabinets d'audit informent les autorités 
compétentes de la publication du rapport de transparence sur leur site internet ou, le 
cas échéant, de sa mise à jour. ». 
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En outre, l'article 13, § 2 du règlement (UE) nr. 537/2014 énumère les éléments que le rapport 
de transparence doit au moins contenir.  
 
3. Vous devez organiser un examen de contrôle qualité de la mission avant la signature de 

votre rapport. 
 
Ce contrôle n'est pas une nouveauté pour les réviseurs d'entreprises qui n'auditaient pas 
encore d’EIP, mais il constitue une obligation absolue dans le cadre du mandat de commissaire 
d'une EIP. Cette garantie supplémentaire de la qualité de l'audit doit être effectuée avant la 
signature du rapport d'audit et le BAOB souligne l'importance du timing et de la rigueur 
requise pour cet examen. 
 
L’article 8, § 1 du règlement (UE) nr. 537/2014 stipule : 
 

« Avant la publication des rapports visés aux articles 10 et 11, un examen de contrôle 
qualité de la mission (ci-après dénommé dans le présent article « examen ») est 
effectué pour déterminer si le contrôleur légal des comptes ou l'associé d'audit principal 
pouvait raisonnablement aboutir à l'avis et aux conclusions figurant dans les projets de 
rapports… ». 

 
Le cadre normatif applicable à ce sujet comprend :  
 

• l'ancienne norme ISQC 1.35-426 ; 

• la norme ISQM 1 (Gestion de la qualité par les cabinets qui réalisent des audits ou des 
examens limités d’états financiers, ou d’autres missions d’assurance ou de services 
connexes – voir l’article 2 du champ d’application de la norme) ;  

• la norme ’ISQM 27 (Revues de la qualité des missions) ; et  

• la norme internationale ISA 220 (Révisée) (Gestion de la qualité d’un audit d’états 
financiers). 

 
4. Vous devez adresser en temps utile un rapport complémentaire au comité d'audit. 
 
Compte tenu de l'importance sociétale des EIP, le commissaire doit fournir en temps utile au 
comité d'audit un rapport complémentaire contenant des informations plus détaillées afin de 
permettre à ce dernier d'exercer correctement son rôle. 
 
L’article 7:99, § 7, 4° et l’article 7:119, §7, 4° du CSA (applicable aux sociétés anonymes8) 
disposent que : 

  
6  Applicable jusqu'à l'entrée en vigueur de l'ISQM 2. 
7  Applicable aux missions débutées après le 15 décembre 2023. 
8  Les sociétés cotées et les entités d'intérêt public visées à l'article 1:12, 2°, constituent un comité d'audit au sein de leur 

conseil d'administration (l’article 7:99, §1 CSA) ou au sein de leur conseil de surveillance (l’article 7:119, § 1 CSA). Voire 
aussi l’article 5:2 CSA. L'article 7:99, §7 du CSA est également applicable aux sociétés à responsabilité limitée cotées. 
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« Le commissaire et, le cas échéant, le réviseur d'entreprises chargé du contrôle des 
comptes consolidés ou le cabinet d'audit enregistré : 
… 
4° établissent un rapport complémentaire visé à l'article 11 du règlement (UE) n° 
537/2014 … ». 

 
 
L’article 11, § 1 du règlement UE nr. 537/2014 précise : 
 

« Les contrôleurs légaux des comptes ou cabinets d'audit qui effectuent le contrôle légal 
des comptes d'une entité d'intérêt public remettent un rapport complémentaire au 
comité d'audit de l'entité contrôlée au plus tard à la date de présentation du rapport 
d'audit visé à l'article 10. (…) 
 
Si l'entité contrôlée ne dispose pas d'un comité d'audit, le rapport complémentaire est 
remis à l'organe remplissant des fonctions équivalentes au sein de l'entité contrôlée. 
… ». 

 
Le deuxième paragraphe de cette disposition énumère les critères que le rapport 
complémentaire doit au moins remplir.  
 
5. Vous devez tenir compte des règles particulières relatives à la durée du mandat de 

commissaire et au nombre de mandats consécutifs autorisés. 
 
Les règles relatives à l'acceptation de mandats consécutifs auprès d'une EIP sont strictement 
réglementées. Cette obligation de rotation vise à garantir l'indépendance et l'esprit critique 
du commissaire. 
 
L’article 3:61 du CSA9 stipule : 
 

“§ 1er. Le commissaire est nommé pour un terme de trois ans renouvelable. 
§ 2. Le commissaire chargé d'une mission de contrôle légal d'une entité d'intérêt 
public visée à l'article 1:12 ne peut exercer plus de trois mandats consécutifs auprès de 
cette même entité, soit couvrir une durée maximale de neuf ans. 
§ 3. Par dérogation au paragraphe 2, l'entité d'intérêt public visée à l'article 1:12 peut 
décider de renouveler le mandat du commissaire : 
a) pour effectuer seul le contrôle légal des comptes, pour autant que l'entité d'intérêt 
public puisse se baser sur une procédure d'appel d'offres public visée à l'article 17, § 4, 
du règlement n° 537/2014 ; 

  
9  Transposition de l’article 17 du règlement UE nr. 537/2014. 
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b) pour effectuer le contrôle légal des comptes conjointement avec un ou plusieurs 
autres commissaires, qui forment un collège de commissaires indépendants les uns 
des autres en charge du contrôle conjoint. 
Les renouvellements visés à l'alinéa 1er permettent de couvrir une durée maximale 
totale de : 
a) dix-huit ans, soit au maximum trois mandats supplémentaires, lorsqu'il est décidé 
de renouveler le mandat du commissaire en place ; 
b) vingt-quatre ans, soit au maximum cinq mandats supplémentaires, lorsqu'il est 
décidé de nommer plusieurs commissaires chargés du contrôle conjoint… » 

 
Pour le calcul de la durée maximale du mandat de commissaire et l'examen de la rotation 
obligatoire pour une entité ayant acquis le statut d'EIP au cours d'un mandat de commissaire 
(notamment à la suite d'une introduction en bourse ou de l'obtention d'un certain statut), le 
BAOB applique les guidelines10 du CEAOB11 qui énoncent que : 
 

“In the particular case of an entity that qualifies as a PIE during the course of a 
financial year, for example, due to the admission of its securities on a regulated 
market, the calculation of the maximum duration of the audit engagement should 
start the first year the audited entity was a PIE at the time of the reporting date, this 
is the closing date of the financial statements.”. 

 
6. Le représentant permanent du cabinet de révision ou le sole practitioner doit céder son 

mandat au plus tard six ans après sa nomination auprès de l'EIP et les membres du 
personnel les plus élevés dans la hiérarchie doivent faire l'objet d'une rotation. 

 
Cette obligation de rotation vise également à garantir l'indépendance et l'esprit critique du 
commissaire. 
 
L’article 22, §3 de la Loi stipule12: 
 

« Dans le cas d'un contrôle légal auprès d'une entité d'intérêt public ou auprès des 
filiales importantes belges ou étrangères d'une telle entité de droit belge lorsque celle-
ci établit des comptes consolidés, le commissaire est tenu de remplacer au minimum 
le ou les représentants permanents du cabinet de révision ou, en cas de mandat 
exercé par un commissaire personne physique, de transférer le mandat à un confrère 
dans les six ans qui suivent sa ou leur nomination. Le ou les réviseurs d'entreprises 
remplacés ne peuvent participer à nouveau au contrôle légal de l'entité contrôlée qu'à 
l'issue d'une période d'au moins trois ans. 

  
10  https://finance.ec.europa.eu/document/download/eaacded4-d111-42b7-98f8-c2daf841f643_en?filename=191128-

ceaob-guidelines-audit-engagements-duration_en.pdf 
11  Committee of European Auditing Oversight Bodies. 
12  Transposition de l’article 17 du règlement UE nr.537/2014. 
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En application de l'article 17, § 7, troisième et quatrième alinéas du règlement (UE) n° 
537/014, le commissaire instaure également un mécanisme de rotation progressive 
adapté qu'il applique aux membres du personnel les plus élevés dans la hiérarchie 
qui participent au contrôle légal, y compris au moins les réviseurs d'entreprises qui 
participent à la mission de contrôle. » 

 
Le BAOB précise qu'un cabinet de révision unipersonnel (sole practitioner), tout comme un 
commissaire personne physique, devra transférer son mandat de commissaire au plus tard six 
ans après sa première nomination. 
 
7. Vous devez respecter la règle des « 15% d’honoraires » visant à préserver 

l’indépendance. 
 
Cette obligation vise à garantir l'indépendance et l'esprit critique du commissaire. 
 
L’article 3:65, §7 de la CSA13 stipule : 
 

« Lorsque les honoraires totaux reçus d'une entité d'intérêt public visée à l'article 1:12 
au cours de chacun des trois derniers exercices consécutifs représentent plus de quinze 
pour cent du total des honoraires reçus par le commissaire effectuant le contrôle légal 
des comptes au cours de chacun de ces exercices, le commissaire, en application de 
l'article 4, § 3, du règlement (UE) n° 537/2014, en informe le comité d'audit et analyse 
avec lui les risques pesant sur son indépendance et les mesures de sauvegarde 
appliquées pour atténuer ces risques. » 

 
 
Le BAOB souligne l'importance de l'indépendance, tant en apparence qu'en substance. 
 
8. Vous devez respecter la règle des « 70% d’honoraires » visant à préserver votre 

indépendance. 
 
Cette obligation vise également à garantir l'indépendance et l'esprit critique du commissaire. 
 
L’article 3:64, §§ 1er et 5, al. 3 CSA14 énonce : 
 
« § 1er. Dans les entités d'intérêt public, le commissaire ne peut, sans préjudice des 
interdictions découlant de l'article 3:63, prester des services autres que les missions confiées 
par la loi ou par la réglementation de l'Union européenne au commissaire, dans la mesure 
où le montant total des honoraires afférents à ces services dépasserait septante pour cent 
du montant total des honoraires visés à l'article 3:65, § 2. 

  
13  Transposition de l’article 4, § 3 du règlement UE nr. 537/2014. 
14  Transposition de l’article 4, § 2 du règlement UE nr. 537/2014. 
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(…) 
§ 5.(…) 
L'appréciation du rapport des honoraires visés à l'alinéa 2 doit s'entendre comme étant à 
effectuer en comparant globalement pour la durée de trois exercices sociaux du mandat du 
commissaire : 
- d'une part, le total des honoraires relatifs à trois exercices sociaux afférent aux services 
autres que les missions confiées par la loi ou par la législation de l'Union européenne au 
commissaire, attribués globalement durant les trois exercices sociaux, par la société soumise 
au contrôle légal, sa société mère et par ses filiales, au commissaire et 
- d'autre part, le total des honoraires relatifs aux trois exercices sociaux visés à l'article 3:65, § 
2, attribuées globalement durant les trois exercices sociaux, par la société soumise au contrôle 
légal, sa société mère et par ses filiales, au commissaire. » 
 
Cette règle diffère de celle qui s'applique au commissaire au sein d'une entité qui n'est pas 
une EIP, mais qui fait partie d'un groupe qui est tenu d'établir et de publier des comptes 
consolidés. Pour ces entités, c'est la règle one-to-one, moins stricte, qui s’applique et qui est 
prévue par l'article 3:64, §3 CSA. 
 
9. Vous devez prêter attention aux services non-audit interdits au commissaire d'une EIP 

afin de préserver son indépendance.  
 
L'article 3:63 CSA traite des services non-audit interdits15. Le paragraphe 3 de cet article élargit 
la liste générale des services non-audit pour le commissaire d'une EIP. 
 
Le paragraphe 4 prévoit un mécanisme d'autorisation pour certains services non-audit 
interdits sous certaines conditions : 
 

« En application de l'article 5, § 3, du règlement (UE) n° 537/2014, les services non-
audit visés au paragraphe 2, 4°, et au paragraphe 3, 1°, a) et d) à g), sont cependant 
autorisés à condition que les exigences cumulatives suivantes soient respectées : 

a) les services n'ont pas d'effet direct ou ont un effet peu significatif, séparément ou 
dans leur ensemble, sur les comptes annuels contrôlés ; 

b) l'appréciation de l'effet sur les comptes annuels contrôlés est documentée et 
expliquée de manière complète dans le rapport complémentaire destiné au 
comité d'audit visé à l'article 11 du règlement (UE) n° 537/2014 ; 

c) le commissaire respecte les principes généraux en matière d'indépendance. » 
 
Le paragraphe 5 définit la procédure relative à l’approbation du comité d'audit : 
 

« Conformément à l'article 5, § 4, du règlement (UE) n° 537/2014, le commissaire dans 
une entité d'intérêt public visée à l'article 1:12 et, lorsque le commissaire fait partie 

  
15  Transposition de l’article 5 du règlement UE nr. 537/2014. 
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d'un réseau visé à l'article 3:56, tout membre de ce réseau peut fournir des services 
non-audit qui ne sont pas interdits à cette entité d'intérêt public, à sa société mère ou 
aux entreprises qu'elle contrôle à condition que le comité d'audit donne son 
approbation. L'approbation du comité d'audit n'est pas nécessaire pour procéder à 
l'assurance de l'information en matière de durabilité.  
Le comité d'audit émet des lignes directrices, le cas échéant, en ce qui concerne les 
services visés au paragraphe 4. ». 

 
Le BAOB a déjà publié le 24 septembre 2021 une opinion16 sur son site web afin de décrire et 
de clarifier les attentes relatives à ces dispositions. 
 
La dimension réseau est également extrêmement importante lorsque des services sont fournis 
par un membre du réseau situé en dehors de l'Espace Économique Européen ou de l'Union 
Européenne. Le paragraphe 6 de l'article 3:63 CSA décrit l'évaluation par le commissaire de 
son indépendance et les conséquences qui doivent en découler. Ces dispositions s'appliquent 
également au commissaire d'une entité qui n'est pas une EIP. 
 
10. L’impact sur la supervision du BAOB - la périodicité des contrôles de qualité et la 

méthodologie sont adaptées à l’importance sociétale du mandat EIP. 
 
L’article 52 de la Loi concerne les contrôles de qualité du BAOB17 et précise : 
 

« § 1er. Le Collège soumet les réviseurs d'entreprises à un contrôle de qualité sur la 
base d'une analyse du risque et au moins tous les six ans. 
(…) 
§2. Par dérogation au paragraphe 1er, les réviseurs d'entreprises qui effectuent le 
contrôle d'une ou plusieurs entités d'intérêt public qui dépassent, sur base 
individuelle, plus d'un des critères mentionnés à l'article 1:26, § 1er du Code des sociétés 
et des associations, sont soumis à un contrôle de qualité sur base d'une analyse de 
risque et au moins tous les trois ans. 
§3. Le Collège organise les contrôles de qualité et leur processus et définit une 
méthodologie à suivre pour l'exécution de l'ensemble des contrôles de qualité. La 
méthodologie et les examens de contrôle de qualité sont appropriés et proportionnés 
à l'ampleur et à la complexité de l'activité menée par le réviseur d'entreprises soumis 
à cet examen. 
(…) 
Sans préjudice du paragraphe 3, le ou les inspecteurs sont des inspecteurs externes à la 
profession lorsqu'il s'agit de l'examen de contrôle de qualité d'un réviseur d'entreprises 
qui effectue le contrôle d'une ou plusieurs entités d'intérêt public. Le ou les inspecteurs 

  
16  https://www.ctr-csr.be/sites/default/files/media/files/2021-09/20210924_csr_opinion.pdf 
17  Transposition de l’article 26 du règlement UE nr. 537/2014. 

https://www.ctr-csr.be/sites/default/files/media/files/2021-09/20210924_csr_opinion.pdf
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sont soit membres du personnel de la FSMA soit liés à la FSMA par une convention 
de collaboration. 
Sans préjudice du paragraphe 3, le ou les inspecteurs peuvent être des réviseurs 
d'entreprises personnes physiques lorsqu'il s'agit de l'examen de contrôle de qualité 
d'un réviseur d'entreprises qui n'effectue le contrôle d'aucune entité d'intérêt public. 
(…) ». 

 
Chaque année, le BAOB sollicite l'ensemble du secteur d'audit pour obtenir des informations 
d'une importance cruciale sous la forme de l'Auditors Annual Cartography18 (ci-après 
« l’AAC »). Ces informations sont essentielles à la supervision risk based exercée par le BAOB, 
telle que prévue par la Loi. L'AAC pose également, pour chaque mandat de commissaire 
déclaré individuellement, la question de savoir si l'entité auditée est une EIP. La réponse à 
cette question a une incidence sur plusieurs aspects de la supervision exercée par le BAOB. 
 
Ainsi, le contrôle de qualité d’un réviseur d’entreprises qui audite une grande EIP (c’est-à-dire 
une EIP qui dépasse, sur une base individuelle, plus d’un des critères visés à l’article 1:26 CSA) 
est effectué au moins tous les trois ans et non au moins tous les six ans. 
 
De plus, les contrôles de qualité auprès d’un réviseur d’entreprises qui audite une EIP sont 
menées par le Corps Central d’Inspection de la FSMA et la méthodologie du contrôle de qualité 
est adaptée à la réalité d’un mandat de commissaire auprès d’une EIP. 
 
En résumé, le cadre légal place la barre de la supervision à la hauteur requise pour un réviseur 
d'entreprises qui audite une EIP, en fonction de l’importance sociétale estimée plus haute.  
 
11. L’impact sur la supervision du BAOB - le BAOB publie chaque année sur son site web la 

liste des réviseurs d’entreprises EIP sur la base des données figurant dans l’AAC. 
 
La source de données permettant d’établir la liste des réviseurs d’entreprises EIP, publiée 
annuellement par le BAOB, est l'AAC. Cette liste informe les tiers des réviseurs d’entreprises 
qui exercent des mandats de commissaire auprès d'une EIP. 
 
L’article 16, §3, al. 3 du règlement UE nr. 537/2014 stipule : 
 

« Aux fins du point a) du premier alinéa, l'autorité compétente visée à l'article 20, 
paragraphe 1, publie une liste des contrôleurs légaux des comptes et cabinets d'audit 
concernés qui est mise à jour chaque année. L'autorité compétente utilise les 
informations fournies par les contrôleurs légaux des comptes et cabinets d'audit en 
vertu de l'article 14 pour effectuer les calculs nécessaires. ». 
 

  
18  https://www.ctr-csr.be/fr/ctr-csr/auditors-annual-cartography 
 

https://www.ctr-csr.be/fr/ctr-csr/auditors-annual-cartography
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Chaque membre d’un collège de commissaires doit déclarer ses mandats de commissaire 

auprès d’une EIP, quelle que soit la répartition des tâches entre eux. 

 

*** 


